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5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient
Par cette résolution, le Parlement européen adopte son septième rapport annuel sur l’union bancaire. La résolution est divisée en quatre grandes sections. Les deux premières sections (considérations générales et surveillance) couvrent un large éventail de questions liées au secteur financier. Les deux dernières sections (résolution et assurance des dépôts) sont axées sur les questions essentielles à l’achèvement de l’union bancaire.
Les principales questions abordées dans la résolution sont les suivantes:
· dans les sections 1 et 2, l’achèvement de l’union bancaire et de l’union des marchés des capitaux (UMC), l’invasion de l’Ukraine par la Russie et ses conséquences économiques, la réponse réglementaire et prudentielle à la pandémie de COVID-19, la mise en œuvre des règles de Bâle III, les défis et les possibilités liés à la numérisation, les conséquences du retrait du Royaume-Uni, l’équilibre hommes-femmes dans les institutions et organes financiers de l’Union, la gestion des prêts non performants, le traitement réglementaire des expositions souveraines, la transition vers une économie neutre en carbone, la protection des consommateurs et la suppression des obstacles transfrontières, la tendance à une consolidation accrue du secteur bancaire et la problématique liée aux pays d’origine-d’accueil et enfin l’importance d’un cadre solide de lutte contre le blanchiment de capitaux;
· dans les sections 3 et 4, le cadre de gestion des crises et de résolution/d’insolvabilité, les systèmes de garantie des dépôts et le système européen d’assurance des dépôts (SEAD).
Dans les sections 1 «Considérations générales» et 2 «Surveillance», le Parlement européen se félicite dans une large mesure d’un certain nombre d’actions déjà entreprises par la Commission, les autorités européennes de surveillance, le mécanisme de surveillance unique, le Conseil de résolution unique et le secteur bancaire. Le Parlement exprime un large soutien en faveur d’un certain nombre d’initiatives importantes de la Commission [telles que l’achèvement de l’union bancaire et l’approfondissement de l’union des marchés des capitaux, le paquet bancaire sur Bâle III, la proposition relative à la résilience opérationnelle numérique du secteur financier (DORA), les initiatives en matière de finance durable et le train de mesures sur la lutte contre le blanchiment de capitaux]. Dans le même temps, la résolution invite la Commission à accorder une attention particulière à un certain nombre d’aspects spécifiques lors de l’achèvement des travaux à effectuer encore dans ces domaines.
Dans les sections 3 «Résolution» et 4 «Assurance des dépôts», le Parlement européen appelle la Commission à prendre des initiatives dans plusieurs domaines:
· en soulignant la nécessité d’une réponse rapide et adéquate en cas de risque important pour le secteur bancaire et la stabilité financière de l’UE causé par les conséquences de l’agression de la Russie contre l’Ukraine, en soutenant la révision et la précision des critères d’évaluation de l’intérêt public de manière à ce que le mécanisme de résolution unique (MRU) soit appliqué de manière plus cohérente et plus prévisible et en demandant la réalisation d’une étude sur la nécessité d’harmoniser certains aspects spécifiques du droit en matière d’insolvabilité; en soutenant l’idée d’examiner le rôle des plans de redressement et de résolution de groupe dans le cadre de la gestion des crises, en constatant que les mesures de substitution prises au titre des systèmes de garantie des dépôts pour financer les transferts de dépôts peuvent jouer un grand rôle en cas d’insolvabilité et en exhortant la Commission à préciser encore davantage le principe du moindre coût ainsi que les conditions d’utilisation des fonds des systèmes de garantie des dépôts, en étant favorable au réexamen des règles en matière d’aides d’État, y compris une révision de la communication de la Commission du 30 juillet 2013 concernant le secteur bancaire et enfin en soulignant que les ajustements ciblés qu’il est envisagé d’apporter au régime de gestion des crises devraient le rendre plus cohérent, plus crédible et plus efficace.
· Le Parlement européen souligne également qu’un système européen d’assurance des dépôts améliorerait la protection des déposants dans l’Union ainsi que leur confiance dans le secteur bancaire et contribuerait à renforcer l’union bancaire en réduisant le lien entre les émetteurs souverains et les banques; rappelle qu’il est colégislateur pour la législation relative au système européen d’assurance des dépôts et qu’il convient de tenir compte de sa position à ce sujet et réaffirme son engagement à œuvrer en faveur d’un accord sur le système européen d’assurance des dépôts; demande à être tenu informé des discussions au niveau de l’Eurogroupe et du groupe de travail de haut niveau sur le système européen d’assurance des dépôts; souligne que les contributions au futur système européen d’assurance des dépôts doivent être proportionnelles au risque et rappelle qu’il est nécessaire que tous les membres de l’union bancaire procèdent à la transposition de la directive BRRD et de la directive DGSD et souligne qu’il convient que toute nouvelle harmonisation des systèmes d’assurance des dépôts améliore la stabilité financière du système bancaire de l’Union.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
S’agissant des «considérations générales»:
La Commission partage le point de vue du Parlement européen sur les avantages que présentent les travaux entrepris pour créer l’union bancaire pour la résilience et la compétitivité du système bancaire de l’Union et se félicite de la position du Parlement sur la nécessité de renforcer et d’achever l’union bancaire (paragraphes 1, 2 et 3). 
La Commission partage la position du Parlement selon laquelle les banques de l’Union jouent un rôle central dans la mise en œuvre — et le respect — des sanctions imposées par l’Union à l’encontre de la Russie et de la Biélorussie en réponse à l’invasion, et selon laquelle les autorités compétentes de l’Union et des États membres devraient coopérer pour garantir l’efficacité du cadre de sanctions (paragraphe 4).
La Commission collabore avec les colégislateurs pour finaliser la mise en œuvre des normes de Bâle III dans l’UE (paragraphes 2, 5 et 10). À cet égard, la Commission partage l’avis du Parlement selon lequel, à mesure que l’Union sort de la pandémie de COVID-19, elle doit maintenir des normes élevées en matière d’exigences de fonds propres et de pratiques de gestion des risques, afin de garantir la résilience du secteur bancaire et sa capacité à faire face aux futurs scénarios de crise. Dans le même temps, la Commission convient pleinement que toute mesure nouvellement introduite devrait être proportionnée et, le cas échéant, tenir compte des spécificités et de la diversité du secteur bancaire de l’UE.
La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel une union des marchés des capitaux forte (paragraphe 8) permettra de créer des conditions plus favorables au financement de l’économie européenne et d’accroître les possibilités d’investissement pour les citoyens afin de leur permettre de mieux planifier leur retraite. Afin d’améliorer les conditions d’accès des entreprises aux financements de marché et aux marchés publics en particulier, la Commission adaptera les règles relatives à la cotation, en réduisant la charge administrative, en particulier pour les petites sociétés cotées. Afin d’améliorer le recouvrement de valeur pour les créanciers, en particulier transfrontaliers, dans les entreprises insolvables et, partant, d’améliorer l’octroi de financements dans tous les États membres, la Commission présentera une proposition harmonisant des éléments ciblés des règles en matière d’insolvabilité au niveau de l’UE. La Commission invite le Parlement européen à parvenir rapidement à un accord politique sur les propositions législatives présentées le 25 novembre 2021.
En ce qui concerne le secteur bancaire parallèle (paragraphe 8), la Commission continuera à suivre activement l’évolution de l’intermédiation financière non bancaire en Europe et à participer aux travaux du Conseil de stabilité financière (CSF) et du Comité européen du risque systémique (CERS) qui formulent des recommandations dans ce domaine. Cela s’inscrit dans le droit fil des efforts de réglementation déployés ces dernières années au niveau de l’UE pour résoudre les problèmes de stabilité financière liés aux institutions financières non bancaires (IFNB), par exemple la proposition de la Commission de novembre 2021 visant à introduire des règles communes pour les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs qui gèrent des fonds d’investissement alternatifs octroyant des prêts.
La Commission souscrit à l’évaluation du Parlement concernant les différents piliers de la stratégie en matière de finance numérique (paragraphe 11). L’aboutissement, en 2022, des négociations relatives au règlement sur la résilience opérationnelle numérique et à la directive SRI révisée (l’acte horizontal de l’Union sur la cybersécurité) a jeté les bases solides permettant de protéger l’écosystème financier contre les risques liés à la cybersécurité. À l’heure d’entrer dans la prochaine phase, qui implique la transposition et l’adoption d’actes de niveau 2, la Commission et les autorités européennes de surveillance intensifieront leurs efforts en vue d’achever le cadre de résilience, notamment par la mise en place d’une surveillance fonctionnelle des tiers prestataires critiques de services informatiques, ce qui permettra de remédier à la dépendance financière des tiers prestataires de services informatiques. En ce qui concerne d’autres initiatives de la stratégie en matière de finance numérique qui doivent encore être élaborées, la Commission se félicite vivement de l’intérêt du Parlement européen pour les travaux sur l’euro numérique et son impact.
La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel l’accroissement des compensations centrales dans l’UE (paragraphe 12) devrait être facilité à moyen terme et prépare actuellement des mesures pour atteindre cet objectif.
La Commission rappelle que la directive relative à la présence des femmes dans les conseils d’administration [COM (2012) 614 final], qui a été adoptée par les colégislateurs le 7 juin 2022, garantira que l’équilibre hommes-femmes au sein des conseils d’administration des plus grandes sociétés cotées est recherché dans l’ensemble de l’UE (paragraphe 13). La directive fixe un objectif pour les sociétés de l’UE cotées en bourse dans l’UE, le but étant de parvenir plus rapidement à un meilleur équilibre entre les hommes et les femmes. Elle fixe une proportion de 40 % de membres du sexe sous-représenté parmi les administrateurs non exécutifs et de 33 % parmi l’ensemble des administrateurs. Ces sociétés doivent veiller à ce que les procédures de nomination des membres des conseils soient claires et transparentes et à ce que les candidats soient évalués de manière objective sur la base de leurs mérites individuels, indépendamment du genre. Les États membres ont à présent deux ans pour transposer la directive en droit national.
S’agissant de la «surveillance»:
La Commission partage pleinement le point de vue du Parlement sur les progrès réalisés par les banques dans la réduction de l’encours de prêts non performants (paragraphes 5 et 15). Bien que le ratio agrégé de prêts non performants ait continué de baisser au troisième trimestre de 2021, la Commission estime que la vigilance devrait rester élevée étant donné que, dans certains États membres, le volume de prêts non performants en valeur absolue reste élevé et que la situation géopolitique actuelle pourrait avoir une incidence sur la tendance générale positive.
[bookmark: _Hlk108782640]La Commission se félicite du point de vue du Parlement européen quant à l’importance du règlement sur la taxinomie (paragraphe 17) pour le financement de la transition vers une économie neutre en carbone et la lutte contre l’écoblanchiment. La Commission poursuit ses travaux sur la taxinomie ainsi que sur des orientations spécifiques telles que des FAQ (foire aux questions) afin de soutenir davantage la mise en œuvre du règlement sur la taxinomie.
La Commission partage l’avis du Parlement européen quant à l’importance d’évaluer correctement les risques liés au climat pesant sur les bilans des banques (paragraphe 17) afin de garantir la solidité du secteur bancaire. Cela est cohérent avec les modifications proposées par la Commission au cadre prudentiel applicable aux banques afin de tenir compte des risques pertinents dans les systèmes de gestion des risques des banques, conformément à la «stratégie pour le financement de la transition vers une économie durable» adoptée le 6 juillet 2021 et à la proposition de modification du règlement sur les exigences de fonds propres (CRR)/de la directive sur les exigences de fonds propres (CRD) d’octobre 2021.
La Commission partage l’avis du Parlement européen sur l’identification précoce des actifs exposés à des risques liés à la transition (paragraphe 17). Les tests de résistance et l’analyse de scénarios par les autorités de surveillance et les établissements surveillés sont essentiels à cet égard, raison pour laquelle la Commission a prévu de charger le comité mixte d’élaborer des lignes directrices sur les tests de résistance prudentiels et mentionné les tests de résistance internes des banques dans le cadre du processus d’évaluation interne de l’adéquation du capital interne (ICAAP). 
La Commission partage l’avis du Parlement européen en ce qui concerne l’intégration des risques environnementaux et des risques liés à la transition dans les modèles de notation financière (paragraphe 17), compte tenu de l’importance de ces notations pour les investisseurs. À la suite de la «stratégie pour le financement de la transition vers une économie durable» adoptée le 6 juillet 2021, la Commission réfléchit actuellement à l’action la plus efficace pour faire en sorte que les risques concernés soient pris en compte de manière transparente dans les notations financières et les perspectives de notation.
La Commission partage également l’avis du Parlement européen quant à la planification de la transition (paragraphe 17), qui est conforme à la proposition relative à l’obligation pour les banques d’adopter des plans de gestion des risques susceptibles de découler d’un décalage entre la stratégie commerciale et les objectifs de la politique de durabilité de l’Union. Cela complète les obligations en matière de comportement et d’information proposées pour les plans de transition d’entreprise au titre de la directive sur le devoir de diligence des entreprises en matière de durabilité et de la directive sur la publication d’informations en matière de durabilité par les entreprises, qui auraient une incidence sur les grands établissements de crédit relevant du champ d’application de ces directives.
La Commission partage également l’avis du Parlement européen concernant une législation claire en matière d’écoblanchiment (paragraphe 17). Les exigences en matière de publication d’informations fixées par le règlement sur la taxinomie et le règlement sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers sont en cours de mise en œuvre et contribueront de manière substantielle à accroître la transparence et la justification des allégations de durabilité dans le secteur financier. Elles seront également complétées par des exigences applicables aux entreprises en vertu du règlement sur la publication d’informations en matière de durabilité par les entreprises dès son entrée en vigueur. Parallèlement, la Commission a demandé aux autorités européennes de surveillance de faire rapport sur les risques et les cas d’écoblanchiment sur les marchés financiers, ainsi que sur la nécessité de renforcer les pouvoirs de surveillance pour lutter contre l’écoblanchiment dans le secteur financier.
[bookmark: _Hlk109401622][bookmark: _Hlk109395447]La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel la consolidation bancaire peut apporter des avantages mais aussi comporter des risques (paragraphe 20). La Commission reconnaît qu’une plus grande intégration du marché aurait une incidence de plus en plus positive sur le fonctionnement du marché unique en permettant une gestion centrale plus efficace des ressources telles que les liquidités et les capitaux. L’intégration du marché, notamment l’intégration transfrontière, renforcerait également le marché unique et permettrait une plus grande diversification du bilan des banques entre diverses expositions (géographiques et sectorielles) et, à terme, contribuerait à une plus grande résilience aux chocs, rendant notre union bancaire, notre monnaie unique dans la zone euro et le marché unique de l’UE plus résilients (paragraphe 21). Dans le même temps, il importe que la consolidation bancaire n’entraîne pas de réduction du financement de l’économie sur les marchés locaux, en particulier sur les marchés plus petits.
La Commission prend note du point de vue du Parlement sur la nécessité de développer davantage le marché unique pour les services financiers de détail (paragraphe 22). La Commission réexamine régulièrement la législation relative aux services financiers en vue de poursuivre plus avant le développement du marché unique. La Commission évalue les éventuels obstacles réglementaires qui entravent la capacité des consommateurs à bénéficier du marché unique lorsqu’ils contractent des prêts hypothécaires.
La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel la transparence est bénéfique pour la surveillance bancaire, en particulier lorsqu’elle permet au marché et aux investisseurs d’avoir accès à des informations comparables sur les banques (paragraphe 24). À cet égard, la Commission se félicite des exercices tels que le test de résistance à l’échelle de l’UE coordonné conjointement par l’Autorité bancaire européenne et la Banque centrale européenne. 
La Commission prend acte de l’avis du Parlement selon lequel les exigences en matière d’évaluation de la compétence et de l’honorabilité des membres de l’organe de direction des établissements de crédit ne sont pas mises en œuvre de manière uniforme par tous les États membres (paragraphe 24). Disposer d’un cadre cohérent et solide pour évaluer, du point de vue de leur compétence et de leur honorabilité, l’adéquation des membres de l’organe de direction est un facteur essentiel pour garantir que les établissements sont gérés de manière adéquate et que leurs risques sont gérés de manière appropriée. Dans le cadre de la révision actuelle de la directive sur les exigences de fonds propres, la Commission a proposé de revoir les exigences en matière de compétence et d’honorabilité afin de parvenir à une plus grande cohérence et solidité.
La Commission convient de la nécessité de veiller à ce que les consommateurs et les entreprises soient les bénéficiaires finaux de l’union bancaire et à ce que les investisseurs et les consommateurs soient protégés (paragraphe 25) contre les abus, les pratiques préjudiciables et les produits nocifs. La future stratégie d’investissement de détail visera à faire en sorte que le cadre actuel donne aux consommateurs suffisamment de moyens d’agir, les aide à bénéficier de meilleures conditions plus équitables sur le marché et, en fin de compte, crée les conditions nécessaires pour accroître la participation des investisseurs de détail aux marchés de capitaux.
Concernant «la résolution et l’assurance des dépôts»:
[bookmark: _Hlk109174397]La Commission accueille favorablement la contribution du Parlement européen sur les lacunes du cadre actuel de gestion des crises et d’assurance des dépôts et sur l’importance de sa réforme (paragraphes 29, 30 et 31). La Commission travaille actuellement à l’élaboration de propositions législatives visant à réviser le cadre existant, dans le but de garantir des approches plus cohérentes dans tous les États membres, notamment en facilitant la sortie du marché des banques défaillantes, ce qui contribuera à améliorer la stabilité financière, la protection des contribuables et la confiance des déposants. La Commission reste déterminée à travailler en étroite collaboration avec le Parlement européen et le Conseil sur ces questions. En outre, la Commission a lancé une évaluation des règles en matière d’aides d’État en faveur des banques en difficulté (y compris la communication de 2013 concernant le secteur bancaire) afin de déterminer dans quelle mesure elles ont atteint leur objectif consistant à préserver la stabilité financière tout en garantissant des conditions de concurrence équitables et dans quelle mesure elles sont toujours adaptées à leur finalité. Une décision sur une éventuelle révision des lignes directrices concernant les aides d’État aux banques en difficulté sera prise après la conclusion de l’évaluation, compte tenu également de l’état d’avancement du réexamen du cadre pour la gestion des crises et la garantie des dépôts.
En ce qui concerne l’appel lancé à la Commission pour qu’elle clarifie davantage le principe du moindre coût et les conditions d’utilisation des fonds des systèmes de garantie des dépôts (paragraphe 31), la Commission confirme qu’il est prévu que cette question soit examinée dans le contexte de la prochaine révision du cadre pour la gestion des crises et la garantie des dépôts.
La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel un système européen d’assurance des dépôts renforcerait la réponse européenne à d’éventuelles crises futures dans le secteur bancaire (paragraphe 34). Cela atténuerait l’incidence que pourrait avoir une insuffisance de moyens financiers disponibles dans les systèmes nationaux de garantie des dépôts et le risque de recours aux fonds publics. La Commission espère que le prochain réexamen du cadre pour la gestion des crises et la garantie des dépôts ouvrira la voie à de nouveaux progrès en ce qui concerne l’achèvement de l’union bancaire au cours du prochain cycle colégislatif.
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